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ET DE L'ENVIRONNEMENT ARRÊTÉ 
Bureau de la Réglementation et de 
Environnement 

LE PREFET DE SAONE-ET-LOIRE 
Prescriptions complémentaires 
RSDE surveillance pérenne 

Sté MICHELIN 
ZA de la Fiolle 
71450 BLANZY 

No LAB 247. 000 à 
VU la directive 2008/105/EC du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; | 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre 

V: 

VU la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d'évaluation de l’état 

écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R.212-10,R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ;



VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 

et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l'eau ; 

VU le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter du 5 août 2003 autorisant la société MICHELIN à exercer 

ses activités relevant de la nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune de Blanzy ; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire du 11 décembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ; 

VU le rapport établi par l'APAVE et daté du 15 mars 2013 présentant les résultats d’analyses menées dans le 
cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans Les rejets aqueux de l'établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l’avis du conseil départemental-de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 17 

octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a eu la possibilité d'être entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 
connaissance : 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression adaptées; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la Préfecture, 

ARRETE 

Article 1 : Objet 

La société MICHELIN dont le siège social est situé Zone Industrielle de la Fiole à Blanzy (71450) doit 

respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune de Blanzy, à la même adresse les 

modalités du présent arrêté préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de 

déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance 
initiale. 
Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire.



  

Pour l'analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon la 
norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 
l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 
arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 
prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 
3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l’industriel par l’arrêté préfectoral d'autorisation 
d'exploiter du 5 août 2003 à son article 16.2 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté 
peuvent se substituer aux mesures mentionnées dans ce présent arrêté, sous réserve que la fréquence de 
mesures imposée soit respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures 
répondent aux exigences de l’aunexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, notamment sur les 
limites de quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne _ 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 
surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

  

          

Nom du rejet Substance Peroaiel Durée de chaque prélèvement 

Zinc et ses composés 

Eaux industrielles, Octylphénol Monocéthoxylate | l Mesure | ,, heures représentatives du fonctionnement de point de rejet station (OPLOE) par L'installation 

de traitement trimestre 

Octylphénol Diéthoxylate 
(OP20E)   
  

Article 4 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 
  

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 
prioritaires (dont la liste figure en annexe 2), l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour 
la suppression de ces émissions à l'échéance 2021, même si ces substances ne font pas partie des substances 
maintenues dans'la’surveillance en phase pérenne visées ci-avant. 

Article 5 : Remontée d’informations sur l’état d’avancement de la surveillance des rejets 

5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 
Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du tinistère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 
l'objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 
relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 
autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection. 

Article 6 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ler du livre V du Code de l'Environnement.



Article 7_ : PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du 
présent arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et 

mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Blanzy pendant une 
durée minimum d’un mois. 

Le maire de Blanzy fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société MICHELIN 

Article 8 : Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

Article 9 : Délaï et voie de recours TT 

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Dijon : 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la 

publication ou de l'affichage de cette décision. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est 

pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours 

continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service ; 

+ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

Article 10 : Exécution et copies 

Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture, M. le Sous-Préfet d'Autun, M. le Maire de Blanzy, Mme la 

Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne, sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera 
faite à M. le responsable de l'unité territoriale de la DREAL à Mâcon. 

MACON, le 44 NOV. 201 
LE PREFET, 

Peur le Prin, 
ll tre Éénérie de Le     

Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

ANNEXE 2 — Liste des substances dangereuses prioritaires.



    

( annexe 5: 
Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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4 INTRODUCTION 

Cette annexe n pour but de précisar les Iptlans fechaiques qui doivent être rrépectées pour la réatimtion des opérations de préldtements rt d'analyses de aubstances rinngareuses dans l'eau, 
Ce document doft être communiqué à l'exploitant eatrune cahier des charges à remplir par le laborataire qu'il choire, Ce decument permet également à Linspaction de vértfler à réception du rappart de synthèse de mesures les bornes conditions de rénbsatlon de celles-ci, 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Bars l'attente d'une prise en compte plus complète de la mesura der substances rangereuses dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau gt des milieux quatiques ay tre du code de lanvirennement, Le laboratoire d'anaiyse chob devra impérativement remplir Les deiox cohéit{ens suivantes ? 
“' Etre scrdié selon s nome NF EN ee pour (a matries « aix Résiduairene, chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette accréditabon, Le laboratoire devra fournir à Ceplottant l'ensemble des ducuments Ustés à l'annexe 3,5 avant Le début des apérations de prélèvement et de mesures afin de justifier qu'i remplit bien les dispositions de a présente annexe, Les documents de L'anneie 5.5 sont téléchargeables sr Le site héte://ndeineriefr, 
7 Respecter Let (itites de quantification (lstées À l'annexe 5.2 pour chanxe des substances, 

Le prestataire eu l'axpicitant pourra faire appel à de La mus-traltance ou réaliser lubmêre les cpérations de prélèvements, Dans tous Les cas il devra velller au respect des prescriptions relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ciaprès, en cunceriation étroite ave le laboratoire réalisant Les analyses. 
L2 sous-traitance analytique 2et autorisée, Toutefais, en cas de sout-traitance, le Wiboratéira désigné pour ces aralyses devra respecter ler de compétences que le erestataire c'est à dire rempür les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 
Le prostataire restera, en tout état de cause, In seul responsable dé l'exécution des prestations et s'angagera à tafre respecter par 286 sour-traftants toutes les obHgations de l'annexe technique. 
Lorsque Les apérations de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'araiyse, A ast seul fespensable de (x bonne exécution de l'ensemble da {a chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sent réslisées par Lepititant Lul-même au son sous. traftant, l'exploitant est le seul responsable de exécution dés prestations da prélivements ef de ve fait, responsable solidaire de la qualité des réauttéts d'analyes. 
Le respect dir présent cahier des charges et des exigenves demandées pourront être <antrélés par un organisme mardaté par les servicus de L'Etat, 

L'erseible des dennéss brutes devra être contervé par le laboratoire pendant au mens 3 ans, 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantklonnage devront st sur Les nütmries où las guides en vigueur, ce qui Hrpliqs à ce jour le rempect der PPT “ 
«ls honte NF EN ISD 564723 “Qualité de Veau à Echantilionnage - Partie 3: Lignes directrices pour La conservation et la manfpulation des échantillons d’eau" # 
«le guide FD T 90-8212 « Quaïité de L'Eau - Guide de prélèvement le suivi de qualité des eaux dans l'envirannement Prélèvement d'en éd» 

Les points essantiels de ces référentiels techniques sont détaillés chaprès en ce qui concame lex tonditions générales de prétévemant, la mesure de débit en contes, le Pa nds 24 feures à température contrôlée, l'échantilonnape et La Héaltenttén de blancs 

3-1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 
Las opérations de préläpament peuvent être réalisées sur le ste par: 

s Le prestatairs d'analyse; 
© de suux-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; » L'exploitant luhmême ou son sous traitant 

Dans le cas où C'est l'exploitant au son sous traitant qui réalise Le prélèvement, À est Ampératif qu'il dispose de procédures démontrant la fusils ct là ee du sé grétienes de pralévement at de mesure de débit, Ces procédures doivent htégrer Le ponts détails Aux paragraphes 3,2 à LÉ chaprès 2 démontrer me la traçabilité de ces opérations est assé, 

3.2 CONDMIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 
# Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme ss des quantités nécessaires pour réaliser tes analyses sous acrréditatton., se 
#7 En cas d'intervention de l'ecploftant ou d'un souv-traitant le prélèvement, le nombre, le one unitaire, le flaconrage, ln préservation Cyentielle Pare des échantillons seront obligatoirement définis par le prestaigire d’analyis et commatiiqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournie tes flaconnages (prévoir des flacons supplérentalres pour Les blanes dur système de prélèvement), 

* Les échantillons seront partis durs Les dléférents flacons fourmis par Le horatatre selon Lee Prscriptions des méiodes officielles en vigueur, spécifléne aux meme à analbsec et/ou à le norme NF EN 150 3667-1!, Les échantilone acheminés au Uabenitet à dure in finconnage d’une sutra provenance devront âtre refusés par le abeyatoiree + Le prélèvement doit êtcu adressé afin d'être récentionné par le laboratoire d'arahyse an Plus tard 24 heures après Le fin du prélèvement, sous pefne de refus par La anne 

  

1 La marne NF EN FO S447-3 ét ui Gba de Barrie Pratique. Gand des dlféremcus exfstént entre La nome HE EH IQ 56674 4e La nome le spheifique à Le 5 , € que QU pré PANIQUE spécifique À le aubyiance, c'est todfonns Les prescritions de de none 
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

& La meute de débit s'effectuera en continu ur une période horaire de 24 heures, sutvant 
es normes an vigueur figurant dans le FDT-$0-A22-2 et les prescriptions techniques des 
ecrstructeurs des systèmes de mesure 

% Afin dé sascrer da La qualité de fonctionnement de ces systlmes de mesure, des 
contrôles métrologiques péricdiques devront être effectués par des organtsmies 

Le traduisant par : 

+ Pout les systèmes en écoulement à surface libre : 

5 un contrôle de in confonrité de l'ocpane de mesume feuil, canal Jauçeur, 
vertur, déversoir…) visävis des prescriptions normmatives et des 
constructeurs, 

e un contrôle de foncthiinement du débitmètre en place par Une mesure 
vormparative réalisée à L'aide d’un autre débttmtre, 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 
o un contrôle de la confonmité de l'installation visd-vis des precriptions 
narmatives at des cortstructaurs, 

#4 \icontrâle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparatire exercée 
sur site {autre débitrnétre, jaugéage, —} où par ue vérification «ffectuée sur 
LA banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité, 

% Le contrôle métralogique aura lieu avant le démarrage de La premiére campagne de 
mesures, ou à {'ocenston de ta première mesure, avant d'être renouvelé à La rythme 
annual: 

344 PRELSYEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ca iype de préldvement nécæssite du matérielspécifique permettant de constituer un 
échantflon pondérée an fonchenau débits |: Es tk DER 

& Les matériels permettant La réalisation, d'un-prélevement automatisé en fonction du 
+ idébitou du volume écoulé; sont : | 

# Suit des échantillonneurs, monoflaeons fixes où portatifs, constituant Un seul 
échantillon moyeri sur toute la période considérée. 

«Soit des échantillonneurs mulifiacons lines ou portatifs, cvratituant plisieurs 
Échantitions Len aénéra 4, 6, 12 où) pendant ia cansidérée, Si ce type 
d’échantilonneurs eùt mis en, œuvre les RM EIONS devront dtre bomogééisés 
gour constituer F'échantilonmüoyen avairé tran dûhs les facons destinés À 
lantenf: er. Et ST 

& Les échantilonneurseutttéife dont rtripérer Les échantillons perdant toute la 
périsde considerte, 

  

  

% Dans te cas où À s'avérerait imipéssible d'éffetier ur prélèvement proportionnel au 
débi de l'effluent, le préteveur pratiquer un préfévement serv au temps, où des 
prélévements ponctuels si La nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batcn}. Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par le préleur en 
fanctien des renseignements collectés sur place {compteurs d'enu, bilan Hydrique, etc), 
Le préleveur devra lors de La restitution précher la méthodologie da prélèvement mise 
en pauvre, 

% Un contrêle métrologique de l'appareil de prétèvement doit Etre réalisé périodiquement 
sur les paints sutvants (recommandations du guide FD'T 90-523-2) : 

#  Justesse et népétabilité du volume prélevé (volume mintmal : 50 ml, écart écléré 
entre volume théorique et réel 5x) 
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» si valeur du biane » l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d'une 
éontarination sst avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d'atmasphére 
% La réaüsstlon d'in Hanc d'aimasphère permet au laboratoirs d'analyse de s'assurer de 

la Fiabilité des résuleats obtenus concemant Les componés volatile cu susceptibles d'être 
dispersés dans Pair et pourra fournir des dorées explicatives à l'exploitant, 

& Le biane d'aimesphère peut être réalisé à la demande de Vexplofant en cas dà 
suspicion de présence de substantes valstiles (BTEX, COV, Chlorchanzène, mercure.) 

surle ste de préévement, 
% SL est réal, Il doit l'être obligatoirement, et systématiquement à 

+ le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
« qur ue durée de 14 heures où en tout état de cause, suF une durée de 

prélèvement du Elec d'atmosphère identique à a durée du prélèvement de 
l'effluent aqueur: La métodeog rene est de laisser un flacon d'eau exempte 
de CUV et de métaux à Pair amblant à Uendroft où est rémhé le 
prélèvement 24h acer eu débit, 

à Las valeurs du base é'aunesphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
tan aucun Cas soustrafes des AUÈTES, 

4 ANALYSES 
É Toutes fes procédures analytiques doivent être démarréas si possible dans les 24 at 

7 en tout état de cause 45 heures au plus tard après le fin du prétévement, 

& Toutes les analyses éivent rendre compte de La totalité de l'échantiten {effluent bn, 
MES comprites) en respectant Les dispositions relatives au traitement des LES reprises cl- 
dessous, hormis pour les diphémyéthers polybramés, 

% Dans le cas des métaunt, l'analyse demandée ast une détermination de La concentration 
en métal total contenu dans l'effiuent {aucune filtration), cbterue aprés digestion de 
Léchantilon selen Les normes en vigueur : 
“Norme 150 15387-4 “Qualité de l'aau Digestion pour la détermination de certains 

Éléments dans l'eau Partie 4 : digestion à l'eau régale ou 
e None ISO 19527-2 “Gunlité de Cezu Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2: digestion à l'acide nitrique’", 
Pour ie mercure, l'étape de digsstion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément, 

& Das le as des mkyiphénots, À est demandé de rechercher simultanément les 
nenyiphéneis, Les cctyiphänols ainsl que Les deux premiers homologues d'éthoxytatest de 
nonshénols (NPICE et NPICE) et les deux premiers homologues d'éthxytates 
étectéphénals (OPIGE eù OPIDE), La recherche des £thoxylates paut être effectuée sans 

{ointenent à celle des nonyiphétols et des octhphénos par l'UHRISAUON du 
géojet de norme ISD/DIS 18257-2). 

7 Les âfeyialer de roviphénois at d'otfhénos esneltient à lemme uns nouTce Iékecte da 
ronahénel stéoctiehéncts dans l'eméronnement 
?1ROmNS 1u657-2: Quant de l'aau - Dosage c'alyiphénele sélacéiennés- Faits 2: Détarminsilon des 
atyiphénos, d'éttegistes d'allyphinal et Eisphénol À » Méthnde pour échantllens mon flds en 
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4 Vitesse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supériaure ou égate à 0,5 7 
#5 Un contrôle des matériaux et des arganes de l'échantillenneun 

ane de système Ge prélèvement) F tre À réaliser rt 

% Le positionnement de ta prise d'effluent devra retpecter Les points suivants 1 
a Dans une 2one Eurbulente ; 
Arthur de Là colonne d'eau ! 

+ Àuns distance suffisante des profs potr éviter ue contamination 
par Les dépôts ou Les Hiatilms qui s'y développent, er Sharils 

3.5 ECHANTILLON 

% La représentativié de l'échantillon est difficile à obtésiir dans le Cas der meet 
senres tétiduaires en rien de leur forts Héééroénéé, dæ tee ren 
en MES ou en matiéres flottantes. Un système d'homogénéisatie utiité 
ces cas. IL ne devra pas modtfler l'échantillon, A pou Ée is dars 

"% Le conditiannement des échantillons devra Être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes cicielles en vigueur, aux subota pe es spécifiques aux nes à analyser et/ou à La 

% Le transport des échañtilons vers Le laboratoire devra être effectué dens une ancainte 
maintente à une température éçuie à 5°C 2 3°, at être accompli dans les 24 fauves 
qui suivent La fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

% La température de l'encointe ou des échantillons ser trés l'arrivée 
Gore ct indiquée dans Le rapportage relatif aux enalÿses. é À La “ 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

   
prélèvements sccœrsifs. H appartient ou préleveur de mettre en oeuvre les dispositions 
pmettant de démontrer l'abrence de contamination. La tratsmission des résuitais 

vaut on re D vera done réputé de toutes des 
ratrouuées dans so rejet, aux teneurs correspondantes, À (ul appartiendre donc 
centréier cette abstnes de contamination avant erensméien des Nanllaise “ 
& Sun blanc du systime de prélèvement est nel, Iles 

presrplons SuNanRer recommandé de suivre les 

% lens pt séparent au ne de de 3 heures minimum. | pourra être 
réalisé en laharataire an faisant cireul eau te de tn en 7 exempt ncropalluents dues le 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du klune serunt Les arivants : 

9 si valeur du blanc < LQ: na pas soustraire (es résultats du blanc du système 
prélèvement des résultat; de l'effluent ° # se 

# si valeur du blanc 2 L@.et Infétiaure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
= pes resraire Les résuttats du blanc du systéme de prélévement des résultats de 
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% Certatos paramètres de suivi habituel de l'établirrement, à savair la DO (Dermende 
Chimique et Oxygène) eu COT (Carbone Orgurdque Tétal) en fonction de (arrêté 
préfectoral en vigueur, et (es MES (Matières an Sispension) sert analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes cn vigueur (cf, notes 4, 9,5 ee 7) 
affa de védifier la représentativité de l’activité de l'établissement Le jour de la mesure, 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5,2. Elles sont issues de L'exploitation des lnttes de quantification po 
par Les prestataires d'aslyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2008 

Frise ep comete des MES 

% Le-taboratoire doit préciser et décrire de façon détaillès ler méthodes mhes 
#1 cas de Concantration en MES > 50 mg/l. * sente 

  

a, 30e MES < 250 mg/t: réaliser à aetractione Wf 4 
mérimum aur l'échantillon brut sans séparation, ie Née dati au 

# SI MES à 250 mg/l: anaker lperément le phase noueuve et la phase 
particulaire aprés Sltratlon êu centrifigation de Véchantillon brut, Su pat 
les composé voixtils pour lesquels Le traitement de l'échantillon fut par 

fitration est À procrire, Les composés volatis concernés sont: 
24 _dichomonoe, Epichetniihes Trbutyiphasqha, Acide cornaodtiaue, 
Bercèns, Etytbemène, lsapropyibéraène, Toluène, Xdènes (Somme comp), 12,3 

 É2 trichicrabeméne, 1,15 trichicrobentène, Chorobentètie, 1,2 
dicborcbenzène, 1,3 dichlorchenvène, 1,4 clchlormbentane, 1 corp 2 nftrobemaine, 
1 cher 3 itroberaène, 1 chlorn 4 , 2 chlomioluène, 3 cheratolune, 
chorctutuine, Mitrodeuripe, Z nitrotoluème, 1,2 cichernéthons, Chlorure de 
méthylne, Chiorofonne, Tétrachlorure de carhane, ctocaprine, 3 chlaropnapène, 1,1 
dichiaroéthane, LE, dichlométiylène, 1,2. die ère, hexachioroéthone 

En Â , Chlcuure ee, à 
oracle, à heroes LEA clore Strat. À ? 

+: La restitution pour chaque effluent chargé HES X 250 mg/l) sera la suivante 
pour Pensemble des substances de l'ANMEXE 5.4 À ven er Da ere de 
la phase aqueuse, Valeur en obtenue dans partie ar ee not pes le phase ue et 

Lanatyss des dphénytéthen polyoromés (PRDE) n’est pas demandés dans Lau, et sera à 

D D la ma ae + mg/l, La quentité de prélever pour devra d'attalr 
équivalente dans l'eau de Q,65 ua/l pour chaque BDE,  d'ateladre ie LQ 

  

ueurt fedrastien au phese aclde ef chrénacemphie en phase ques svéo dliechon par 
apesrcmitrie de messe sprés dérivatisstion, Disponible au rte à de mes sets mise Dani art 8 FARNGR, commen T 514 cl 

UT RO-A07 à lalié ca l'aeu À Ddéarmineton da le demrante chiniaus en axjigte (DOC 
ÉHF EH 972 : Queité de l'es: Douage des mañlbros da Dappanmoion Hétoda par irelén sur Ga en fbras de Var 
*HEEN 3484 — Arr des neux: Lignes dicton pour Ie denage 24 Cahors Crpatlque Yoka #t du Carbone 

ps 
PART 4041082 : Quaëté do fou: ceogs dos mottres an sonpansten Héfiode parsandifgeian 
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$° TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisde des Données d'autosurveitlance 
fréquente) permettra à tarme la saise directe des Informations demandées par l'anrsete 5.3 #t eur Rlétransmission à l’ipertian et À l'INERIS, chargé du suivi de {à qualité des prestations des leboratuires ét du traitement des données {ssues de cette secunde campagne 
donalyss des substances dangérewxes, L'extension rationsle de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévus pour Le courant de année 2069. 

Duns lattante de l'ubitiation généralisée de cet outil, c’est par le bjals du site http:f/rsde-ineris.fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les élèments demandés dans l'annexe 5.3) 
deft tre transmise à l'INERIS par L'explaitane. 

Les résultats d'analyses ainst que Les éléments relatifs au contexte de a mesure analytique des subitaicer décrit à l'annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par Vexploitant à Lisspection par courrier, 

Rage 9 eur 26 

ANNEXE 5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Satsanoest Gode savant. | pipes | nt7eusat 
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6 LiSTE DES ANNEXES 

  

  

  

  

  

  

      

Rephre Désfnation TT 
page RRSE ST SUBSTARCES À SORVEILLER 7 ANNE 5.2 JDMITES BE QUANTICATION À ATTEINDRE PAR SURSTANLE 7 

ANNEE 5,3 | INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 7 PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 
AL FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5,4 | TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDES î PAR PRELEVEMENT, PAR E, ET PAR FRACTION ANALYSEE FIGURANT À L'ANNEXE 3 
ANNÉE 5.5] LATE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 5 FRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT       
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RES Sances Daneareues Press ses de Yann X La DCE rte À de La seul de 07/S/7) ù ce La 
UDC apte le 19 ser 006 Univacine 2 mm 

ZI svtctances Prioritaires sue de L'anene À de DCE frabeu À de La chute do 07/08/07 
ru Gent jan À ee L dis ROM LEE Jason Die FH 
Eee Lane ee O1 tabou de La 01/0 ON si 

res pérennes ie Ne La rectre ZOMPYLEE clement Dre 746 Ann noce ma D DU Lieu 9 Sa OA) ee 
Le TES 

! + Les groupés dé mabetances sont Indlqués en Ralique, 
3 Code andre de La substance : Mbpr/ far eaufrane fr/ape/Refurenent/etlent php 
21 Cormerpondanee avec la remÉroution utlisée à Lance X de La DCE (Birmotive 2OND/ÉO/CE). 
3 HOUE £ 1e nombre rsetlarné correspond au cassement par cere alphabétique tu de La communtenion de 

28 Combien eurmprhenme au Canal 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2. : UWUTES DE QUANTIFRATION À ATTEINDRE 

LE à etirone 

“iris rs 

Page 14zur 28 

Forenêtres 
deal 

em 

code Sandra acces sur Hitpt//anere.rautranée A: /pbl References olient.phe 
2e tu À arunre our nt 6e uen (LI carressond À 1 valeur valeur que SO des prestataires 

Va trans sont capables d'atteindre a Ces ve RL es de Lerloiion es 
FE danates du out de EP “ 
2 Yale de LA dérivée de Lan D de Le nor IDE AÉDBA2 

Rage téeur 2 
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ANNEXE 5,3: DEMANBEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET FAR 
FORMAT SANDRE 

Code - Send 4 "prectaba 
réièaerent Code rplollanst 

“Gta Hbne pertiabant cicdenvee 
Féphartion, 

Réfirenca dede parfe Inbormioire 
+ Atari at GER 
 Prepoxtiannet au mmpe 

Data de tu 
Eosrnat AUMMUAAAA 
Durde:an Marbre heure 

ind à recevra tééérenes 
lanoe da: 
Renasigrie Le dada 4 demer contrats 
mélrelogique Vale du édblrnèten 

  

  

Dee dE FREE TS 
ÉPU LRRAAS 
ERA ERAUTE 

Ar Mae ES nt ee 
re de. 

  

  

  

FE PE RUE alone 
Barbie 

préléamante pour 
éctaiion moyen fouieur 

  

Nambre cdera) ? cha: 
LL] 
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ARR 5,4 1 FORAAT DE RESTTEUTION DE INPOALATENS DEMANEES BAR MATE POUCES PAR PREVENTION 
Le Fer de vestubion dar ra et ne AU ei Atp re er. 

        

  

   

    

    

6: PHASE AGUEUSE : 
LAS (PHASE PARTICULAIRE)     

    
  

                

  

MER, SU EST ee 
LRéer uns incantiuss de 154, ke valaur 
échange ae 18 

l'E résultat < Imfz do déocfon au pjautint < il Pete Fntg FLE LL 
LA: autair dar Haut ja ÿañar LD ou LQ ts Male 
Freneslgner le Champ CODE REMARQUE # ls | L'ARALYBE      

   

L/ BRUTE : MM; PHASE AGUEUSE + 
D RES rh re: 

Fer une Moule de 195, k enieur 
Achargde seen 

  

  

    

  

            
  

Méca 
  

-Fafe 0 : Arabe non Bis 
Bode: ? : Faute 2 Faite de quonenen 

19 ; Rés < der 

Lilo 0 : MON DONFIRARE ferai crdque) 
Géde 1: . CONFIRME [arab argus, 

der paranaie mitouves de 
Ai D Pienent ou 
ÉÉleaphe + arde di grandeur. 
After (mettre come) 

Présence d'ifarférénts ai.     
Les critères fdentifiés en gras sent à renselgner abligatoirement Lors de la restftution des 
données, L'absenct de remsslgnements sur {es champs obligatoires sera une. enturse à 
Dengagement du laboratoire pouvant conditianner le éax échéant 1e palement de la prestatics par l'exploitant.   

  

Peur 19225



  

i 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES MECES À FOLIRNIR PAR LE LABGRATOIRE PRESTATAIRE À 
L'EXFLOITANT 

dustificatifs à produire 

1. justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si dispanibie) et 

  

d'annlyse de substances dans La matrice « saux résiduaires » comprenant à aitima : 

“Numéro d'accréditation 

4 Htrait de l'annexe technique sur les substances concemées 

Lists de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les refets Industriels 
Tableau des performances et d'asurance qualité à rensgrer abligatoirement : les 
critères de choix pour lexploftant pour la sélectian d'un laboratairs prestataire sont 
roris dans ce tableau : nes secréditée au non, et limite de quantification qui 
doivent être Inféreures où égales max LG de l'annexe 5.2, 

Attestation du prestataire s'engageunt À respecter Les prescriptions de l'annexe 
technique {modèle Joint} 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 
A RENSEIGNER ET À RESTITUER À L'EXPLOITANT 

© Substance     
Réstmons <ode SANDRE 

Rage 22 sur 28 

sata NE 

  

!4 tine nbrenca d'aceréditation pourra Être acceptée pour certe 
rarement #GcréaitEes par les iboralaires votre female I AG des: Manet eoiene “E 
10-012, diphémtétherhnents, aliphänel st hüuehlorepentadiene, 

Fe 2 sur 18 

 



  

ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

de sousstyné[e) 
POP, QUE) nrommnnnmnns 

Caurdeanées æ Pantreprise 
  

âge {een fonme Juridique, capfal sactat, RES, slâge soclal et adresse si différente du 
siège 

  3 

“reconnais avoir reçu at avoir pris connaisance des preseriptions techniques 
applicables aux spératfans de prélèvements at d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'actlon nationale dé recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour Le milieu nquatique et des documents 
aisQquets {fait référence. 

# mfengage à restituer les résultats dans un délat de 30 mais après réatisation de 
shaque prélévement 

2 reconnals Les atcoptar et les appliquer sans réserve. 

Aï te: 

Pour Le saumfsslanaaire, nom ét prénam de la personne habilitée à signer lo marché : 

Signneure : 

Cachet de la société: 

“Stgnature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager se 10ciété) précédée 
de Lx meriblen » Bon pour acceptation » 

  

* Liattendee ast atlrée aur lrkérèt da dispoger des réauksts d'analyses de la première msaure avant 
d'engager ka suvants afin d'évaluer Fadéquellon du plan de prévement, en puikauslar lors des 
praraières mesures, 
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Annexe 2 : Trame du programme d’actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures el des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable indispensable à la réalisation du programme d'action ci-après. 

1 Identification de l’exploitant et du site 
- Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant le 

programme d'action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 
(indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

“Site visé par PAM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom ét nature du milieu récepteur (milieu naturel ou step collective de destination). 
En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l’exploitant auprès du 
gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant, 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre 
technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations Professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes JETT (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les’ meilleures techniques disponibles pour la Protection de 
l'environnement (http:{/aida.ineris. f/breflindex. htm). Les fiches technico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant hétp://rsde. ineris.fr. 

3. Identification des substances visées par le programme d’actions {tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans la note RSDE de 2011, l'exploitant pourra dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance 
quantifiée lors de la surveillance initiale. 

  

Catherine sécu JEN   € minima 
substances 

    visées __ per 
 



  

  

programme 

  

  

  

  

  

  

d'actions 

Nom de la|Classement | Critère flux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance  |en SDP, SP | ayant D réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

où conduit à la et, pour les sites visés par l'AM du 29/06/04, le niveau 
pertinentes | séléction démission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme substance est-elle respectée ? 

actio/ETE : 
i Valeur de la VLE et référence du | Valeur de la BAT- | Valeur actuels dans le 

texte AEL rit 
Covesatration Concentration moyenne 

et maximale 
Flux journalier Fix journalier moyen 

Flux spécifique À ima} sel sp e moyen #t maxima] 
8 disponible ct maximal a Pre 

Sisponible, - Respect: où Pas” de|Respect|Pasdo | Respect: | Pisde 
VLE son VLE on VLE 

disponible disponible disponible                         
Chacune des substances visée au tableau précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 
programme d’action. 

4. Tableau de synthèse (tableau 2): 
Nofa : tableau à remplir à partir de la fiche substance (me fiche d' actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

  

  

  

                      

tableau. 

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée, 
programme 
d'actions 

Nom de la! Séectionnée | Fera Pobjet| Classement |Pourcentage |Flux après |Flux Echéancier 
substance par k|d’une étude [en SDF, SP|d’abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou global attendu inférieur au |g/an (sons forme 
&’action éconemique pertinentes seuil de Ja de date) ou 

colonne BE date 

(critère effective si 
programme action déjà 
d'action) réalisée 
Oui/non 

ma ee à map 

  

snk 
l'je flux assigue NOjRE annuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 

arithmétique des flux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la creation 
; alculés comme suit : concentration moyenne sur l'année = (C1xD1 + C2xD2 

) € où a est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit Sat 
+ Da/n }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 

        

  

mesures de débit disponible 4 
2 flux anntel célculé à partir des mesures de swveillance initiale sur l'année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l'absence d'action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ot sur une année de référence 
à définir si une ou des action(s) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiables 
3 valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans le 
première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte »



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

      

5 = 
SECTEURS D'ACTIVITÉ  SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 

1 JABATTOIRS 
P.1Raffinage 

2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières : sites de mélanges et de conditionnement 2 INDUSTRIE PETROLIERE f° produits pétroliers 8 
2.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation de! 

oduits pétroliers (hors pétrochimie) 
B.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets 

INDUSTRIE DU dangereux 
h TRAITEMENT ET B.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 

DU STOCKAGE DESSB.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DÉCHETS B.4 Lavage de citernes 

5.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
4,1 Fusion du verre 

H INDUSTRIE DU VERRE H.2 Cristalleries 
H.3 Autres activités 

5°” CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 
7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
Re FABRICATION DE 

PEINTURES 
D FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 ENDUSTRIE DU PLASTIQUE 
dt ANDUSTRIE DU 

CAOUTCHOUC 

INDUSTRIE DU : 

12 TRAITEMENT DES pa ssement 
TEXTILES ‘ 

13,1 Préparation de pâte chimique 
13 INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgie 

L4 INDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 44.3 Fonderies de métaux non ferreux 

H4.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux 
5" INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 
6 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 USTRIE AGRO-ALIMENT AIRE (Produits d’origine animale) 

RON TAIRE  [8- Activité vinicole 
18 (Produits d’origine L8.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine 

végétale) hors activité vinicole végétale) 
19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
20 INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES MEÉTAUX 
D1 INDUSTRIE DU TRAÏTEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS Ï 
3 INDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 

LA. INDUSTRIES DU TRAÏTEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX    



  

  

Fiche d’actions pour la substance A 
  

Nota: 
1. Les actions déjà réalisées où en cours en vue de le réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 

d'autosurveillance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l’action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Si une même action a pour effet d'abattre plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein du bilan de 
fanctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluées, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
  

Concentration avant action en ug/l 
Concentration moyenne annüelle sur année début de surveillance pérenne si pas d'action de 

liritifion dé rejels de substance mises en œuvre 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir st action de Emitatton de 

rejets de substance mises en œuvre et quantifiable 
  

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action eng /an * 
  

Fiux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en g/l 
Concentration moyenne annuelle cu estimée 
  

    

  

  

  

  

  

  

    

Flux après action en g /an can 

Flux spécifique après action en g/unité de production 

Coût d'investissement 
Cofût annuel de fonctionnement 

Solution déjà réalisée : oni/non 

St aucune solution déjà À sélectionnée par l’exploitant au programme d'action : 
réalisée ou ouison 

sélectionnée au - - 
programme devant faire l’objet d'investigations mpprofndies 
d'action, les TE) : oui/con 

inveshgations Solution envisagée mais non retenue 
approfondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison du choix 
  

Late de réalisation prévue ou effective 
  

Autre(s) subsiañe(s) où parariètres polléats (DCO, MES,'etc:.), 
consommation d'eau, déchets, énergie impactés, en plus ou en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

    En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l’abattement est-il 
mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l’abattement en %.     

Synthèse pour la substance A 
Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de [a substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

# gi ces informafions ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intégrées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global. À défaut, ces actions devront faire l’objet de l’'ETE. 

  
 



  

| (not : les chiffres d'abatiement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent des 
orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 
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